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Première partie

Première approche  des relations internationales

L’objet de la première partie sera de proposer une définition, et de montrer que plusieurs niveaux d’analyse peuvent être utilisés pour comprendre l’ensemble des relations internationales. La société internationale doit être rendue visible. Les grandes conceptions doctrinales et idéologiques des relations internationales contribuent, chacune à leur manière, à la lisibilité de cette société complexe. Son évolution historique depuis 1945, comme les grands principes politiques et juridiques qui la structurent, doivent être connus.





Titre 1 - Présentation liminaire

Chapitre 1 - La notion de relations internationales

Chapitre 2 - Relations internationales et société internationale

Titre 2 - Aspects fondamentaux

Chapitre 1 - L’évolution historique des relations internationales depuis 1945

Chapitre 2 - Les grands principes politico-juridiques 
des relations internationales contemporaines




Titre 1

Présentation liminaire


Lorsqu’on aborde pour la première fois l’étude des relations internationales, on est frappé par l’ampleur de la discipline, mais aussi par le désordre et la complexité qui caractérisent les rapports entre les États et les peuples.

Une clarification s’avère donc nécessaire. Elle implique le recours à une définition liminaire, à un exposé sommaire des grands courants doctrinaux et idéologiques, à la présentation des éléments essentiels de la dimension historique récente, et à la mise en exergue des principes politiques et juridiques structurants du système international contemporain.





Chapitre 1

La notion de relations internationales


L’essentiel

L’élément déterminant qui permet de reconnaître des relations internationales est qu’il s’agit de rapports sociaux qui traversent les frontières des États.

Tous les rapports sociaux sont certes susceptibles de traverser les frontières, et donc de constituer des relations internationales. Sur la base de l’expérience historique, il faut cependant relever que les phénomènes de pouvoir et de puissance demeurent l’objet privilégié de l’étude des relations internationales.

On peut les étudier tant au niveau du système international global qu’au niveau d’un État particulier qui, en raison de sa position dominante, influence l’ensemble du système par les choix qu’il opère dans le cadre de sa politique étrangère.




Section 1 – 

Essai de définition des relations internationales




§ 1 – 

Définition proposée




Au stade actuel des connaissances et des traditions universitaires, on peut définir les relations internationales comme les rapports et les flux sociaux de toute nature qui traversent les frontières, échappant ainsi à l’emprise d’un pouvoir étatique unique ou auxquels participent des acteurs qui se rattachent à des sociétés étatiques différentes.

C’est donc un critère de localisation politique qui permet de déterminer si, en présence d’un rapport social donné, il relève ou non des relations internationales.




§ 2 – 

Objet des relations internationales





I – 

Tous les domaines de la vie sociale sont susceptibles de relever de la science des relations internationales



A – Pendant longtemps, les relations internationales n’ont été  que des relations de voisinage


Le prince, le soldat, le diplomate en étaient les figures emblématiques. Le particulier a trouvé intérêt à ces relations (voyageur, marchand, armateur, banquier). Elles se sont intensifiées et diversifiées et d’épisodiques, sont devenues permanentes (ambassades permanentes au XVIe siècle).


B – Elles ont d’abord été motivées par des préoccupations de sécurité



Les relations internationales menées par les princes et les États ont été longtemps presque exclusivement motivées par des préoccupations de sécurité : sécurité des frontières, des approvisionnements et des débouchés, des sujets (puis des citoyens) voyageant ou séjournant à l’étranger.


C – La naissance de l’idée de solidarité de la communauté des hommes


Depuis la fin du XIXe siècle les préoccupations de sécurité ne sont plus les seules à constituer la trame des relations internationales. L’idée d’une solidarité de la communauté des hommes et des États a démultiplié et transformé les relations internationales par l’invention d’institutions collectives permanentes (les organisations internationales) poursuivant les objectifs de coopération, voire d’unification, au sein de la société internationale.



II – 

Les phénomènes de pouvoir sont l’objet privilégié de la science des relations internationales



A – Les relations internationales contribuent à l’étude des phénomènes de pouvoir dans la société internationale


L’objet est donc le même que celui de la science politique, qui se cantonne cependant aux problèmes nationaux. Seul le champ géographique est différent. Il existe ainsi un lien étroit entre la science politique et les relations internationales, renforcé par une interaction de plus en plus dense entre les phénomènes politiques nationaux et les phénomènes politiques internationaux.


B – Le pouvoir politique dans la société internationale  est essentiellement détenu et exercé par les États


Ce sont donc les acteurs prédominants des relations internationales, même s’ils n’exercent plus l’exclusivité du pouvoir politique, aujourd’hui partagé avec d’autres acteurs.


C – Les États et leurs gouvernants pensent et pratiquent d’abord  leurs relations en termes de concurrence


Selon les intérêts de chacun à un moment donné ou dans une situation donnée, ce sont des rapports de conflit ou des rapports de coopération qui prédominent ou se combinent.


D – La mise en place de politiques publiques internationales


Cela n’exclut pas que, dans le cadre de la défense de leurs intérêts bien compris, les États élaborent et mettent en œuvre, directement ou indirectement, de véritables politiques publiques internationales. Celles-ci sont évidemment liées à la prise de conscience d’intérêts collectifs et de solidarités, mais ne sont pas toujours aussi approfondies qu’il serait souhaitable, en raison des indispensables compromis qui les sous-tendent (à titre d’exemple : politiques publiques internationales en matière de lutte contre l’extrême pauvreté, de protection de l’environnement, de démocratisation…).



Section 2 – 

Niveaux d’analyse





§ 1 – 

Système et acteurs




I – 

Analyse macroscopique et analyse microscopique  des relations internationales



A – L’analyse des relations internationales au niveau de la totalité


Cette explication revient à postuler qu’il existe un système international, susceptible d’une analyse au macroscope, instrument symbolique fait d’un ensemble de méthodes et de techniques empruntées à des disciplines très différentes (J. de Rosnay). Les méthodes de l’analyse systémique fournissent alors d’utiles grilles d’analyse.


B – L’analyse des relations internationales au niveau  des parties composantes


Cela revient à utiliser un microscope pour étudier les acteurs internationaux. Car chacun a un type de structure propre, remplit certaines fonctions spécifiques, adopte des comportements qui obéissent à des constantes. Cela consiste à étudier, comme élément premier des relations internationales, la politique étrangère des États. Une approche complémentaire conduit à l’analyse des politiques publiques internationales, principalement élaborées au sein des organisations internationales intergouvernementales. 



II – 

La combinaison des deux niveaux d’analyse  dans les relations internationales



A – Comme la science économique, la science des relations internationales utilise en permanence le niveau d’analyse macro  et le niveau d’analyse micro


Parfois même le changement de niveau d’analyse se fait de manière implicite.


B – Il est impossible de trancher dans le débat sur la primauté  de l’approche micro ou de l’approche macro


Ainsi, l’étude des politiques étrangères ne peut constituer le seul instrument d’analyse des relations internationales. Pourtant la politique étrangère de certains acteurs influents (États-Unis, URSS naguère) détermine de manière significative l’évolution des rapports internationaux.


C – Ces deux niveaux d’analyse sont complémentaires


La connaissance des États et de leurs comportements est utile pour la compréhension de l’ensemble du système international.



§ 2 – 

Relationnel et institutionnel




I – 

Analyse relationnelle et analyse institutionnelle



A – L’analyse relationnelle a longtemps été suffisante


Tant que les relations internationales ne concernaient que les États, afin d’assurer leur sécurité, l’analyse relationnelle permettait de décrire et de comprendre les rapports entre des entités également souveraines, entendus comme des rapports de bon voisinage, de concurrence ou de conflit armé.


B – L’analyse institutionnelle des relations internationales


L’intensification et la diversification des rapports internationaux, l’apparition et le développement des organisations internationales ont rendu nécessaire une approche institutionnelle des relations internationales. Celle-ci a longtemps prédominé dans les Facultés de droit (cf. le Mémento d’Institutions internationales).



II – 

Complémentarité des deux modes d’analyse



A – Pour les relations internationales contemporaines,  les deux approches ont une fonction explicative de la réalité


L’utilisation d’une seule d’entre elle tronquerait substantiellement l’analyse des phénomènes internationaux d’un aspect important (R.J. Dupuy).


B – Une tendance à l’institutionnalisation croissante  des relations internationales



Cette tendance est apparue, avec la multiplication des organisations internationales, des conférences au sommet périodiques, des conférences diplomatiques et des clubs avec réunions régulières d’évaluation des résultats et de relance de la coopération. Mais cette tendance ne signifie pas que les relations diplomatiques classiques entre États, de caractère traditionnellement bilatéral, soient en voie de disparition.

Pour une évolution de la société internationale depuis 1815, voir Annexe 1 ➜.




Pour aller plus loin
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Chapitre 2

Relations internationales et société internationale


L’essentiel

La société internationale, au sein de laquelle se déploient les relations internationales, présente des éléments stables et des spécificités institutionnelles, tout en se trouvant travaillée par des facteurs d’évolution qui expliquent sa configuration contemporaine.

L’individu y joue un rôle croissant à côté de celui, plus traditionnel, des États et de leurs gouvernants. Cela se mesure en particulier à la nature et au contenu des règles de droit qui encadrent la société internationale. Cela se traduit notamment par la formulation de quelques grandes conceptions des relations internationales qui entendent fournir une vision globale de celles-ci, sur la base de présupposés idéologiques qui ne sont pas toujours explicités.




Section 1 – 

La société internationale




§ 1 – 

Caractéristiques de la société internationale




I – 

Éléments stables




Depuis le XVIe siècle, qui a vu l’apparition des États en tant que forme d’organisation politique en Europe occidentale, ceux-ci sont les unités de base de la société internationale.

Au nom de leur souveraineté, les États ont le droit de décider de leur sort. Ces unités de base sont juxtaposées et déterminent elles-mêmes, sans référence à une autorité politique supérieure, le contenu et les formes qu’elles entendent donner à leurs relations.

Présupposés égaux entre eux, les États sont en réalité dans une situation de profonde inégalité de puissance, qui ne peut pas ne pas affecter leurs rapports.




II – 

Facteurs d’évolution



L’histoire des relations internationales suggère que, depuis la fin du XIXe siècle, quelques données ont contribué à transformer la société internationale.


A – L’apparition et la multiplication des organisations internationales intergouvernementales



Elles ont contribué à l’institutionnalisation de la société internationale, donnant à la coopération entre États, dans de nombreux domaines sélectionnés par eux, une grande continuité et une certaine stabilité.


B – La rupture de l’unité de la légitimité de référence



Le principe de légitimité monarchique, comme base de l’organisation intérieure des États, a été contesté à partir de 1789, et pendant tout le XIXe siècle. Cela a perturbé les relations internationales entre les États qui ne se rattachaient plus au même principe de légitimité politique interne (États monarchiques, États républicains et démocratiques).

Une seconde rupture est intervenue avec la victoire des bolcheviks en Russie en 1917. Devenu l’URSS, l’ancien empire des tsars conteste la légitimité des États bourgeois, et entend mener la lutte dans la société internationale pour faire triompher une nouvelle légitimité, la légitimité socialiste marxiste-léniniste. Ce messianisme, cette lutte contribuent à déstabiliser les relations internationales entre les États dont les systèmes politiques, économiques et sociaux sont fondés sur des principes antagonistes.

Les événements politiques survenus en 1989 et notamment la chute du mur de Berlin, puis la disparition de l’URSS en 1991 ont paru conduire à une relative réunification idéologique des relations internationales autour d’une légitimité universelle centrée sur la démocratie politique, les droits de l’homme, l’économie de marché et le libéralisme économique. Un ordre mondial nouveau pourrait émerger, comme résultante de l’évolution actuelle (v. ➜).

D’une manière générale, il semble bien, que, chaque fois qu’il y a rupture de la légitimité de référence, cela entraîne une période de perturbation ou de déstabilisation des relations internationales.



C – La multiplication du nombre et l’hétérogénéité croissante des États




Le mouvement de décolonisation apparu au lendemain de la Seconde Guerre mondiale s’amplifie, de telle manière que le nombre des États est multiplié par plus de trois en deux décennies. L’éclatement de l’URSS et de la Yougoslavie donne également naissance à de nouveaux États. Aujourd’hui l’ONU, qui fournit une bonne photographie du nombre des États dans le monde, compte plus de 190 membres.

Le fonctionnement de la société internationale a été évidemment affecté par une telle évolution, car les relations internationales deviennent nécessairement plus complexes lorsque le nombre des États s’accroît aussi rapidement de manière aussi importante.



D – L’accroissement et la diversification du rôle des acteurs  non étatiques


Cette tendance, sensible dans les trois dernières décennies, tend à affecter le monopole de puissance des États. Contrairement aux organisations internationales intergouvernementales, créées par les États et composées d’États, ces nouveaux acteurs sont des acteurs privés et forment une catégorie très disparate, où les intérêts les plus divers sont représentés : organisations non gouvernementales (ONG), sociétés transnationales (STN), mouvements sociaux transnationaux, réseaux criminels, groupes terroristes, médias, agences de notation…Il s’ensuit une tendance contemporaine à la minoration du rôle des États.


E – Une tendance contemporaine à la minoration du rôle des États  sur le long terme



La multiplication des acteurs non étatiques conduit à l’évidence au renforcement de centres de décision concurrents de l’État.

De même, l’accroissement quantitatif d’activités transfrontières non matérielles et déterritorialisées (transactions monétaires, boursières, activités de service mais aussi activités criminelles multiformes) produit un « international sans territoire » qui s’articule malaisément avec l’État.

L’émergence des minorités, notamment liée aux modifications de la carte politique de l’Europe (Russie, ex-Yougoslavie) et à l’exacerbation de revendications identitaires tend également à affaiblir le rôle de l’État. Enfin, l’apparition de nouvelles entités politiques au-dessus de l’État nation, dont l’Union européenne est peut-être le prototype, contribue également à éroder l’influence de l’institution étatique telle qu’elle existait dans les relations internationales traditionnelles.




III – 

Spécificités institutionnelles



La société internationale a une structure tout à fait particulière.


A – Il n’existe pas d’organes politiques centraux



Il n’existe pas en effet en son sein d’organes politiques centraux chargés de gérer au nom de la collectivité des États l’ensemble des fonctions sociales fondamentales. Il n’existe pas de gouvernement mondial, pas de parlement universel, pas de tribunaux, d’armée, de police chargés de maintenir l’ordre international, pas d’administration investie d’une compétence de gestion de politiques publiques internationales.

Cela explique que la situation de la société internationale est souvent teintée d’anarchie et de désordre, même si cela est tempéré par l’émergence timide d’une solidarité communautaire et d’une tendance à l’institutionnalisation, signalées ci-dessus.



B – Le pouvoir politique dans la société internationale est détenu  par chaque État


Chacun d’eux l’exerce en tenant compte de ses intérêts, définis souverainement par les gouvernants du moment. Ce pouvoir politique est donc très éparpillé, décentralisé, mal limité sinon par le pouvoir d’autrui, et parfois violent dans la mesure où les États sont quelquefois tentés, à défaut de mécanismes collectifs de coercition efficaces, de se faire justice eux-mêmes.


C – Compte tenu de cette structure très originale, la société internationale produit des règles de droit  qui présentent également de remarquables spécificités



Ces règles n’existent en principe que par le consentement des États : une norme internationale n’est opposable à un État que s’il l’a, d’une manière ou d’une autre, acceptée.

De plus, l’application de ces règles requiert la collaboration active des États, qui en sont en même temps les destinataires. L’efficacité du droit des relations internationales est donc directement liée à la conception que s’en font les États, et à la considération de leurs intérêts particuliers (voir infra, § 3).




§ 2 – 

État et individu dans la société internationale




I – 

Les grandes variétés de relations internationales



Il convient de distinguer deux variétés de relations internationales, selon la qualité des protagonistes.


A – Les relations interétatiques mettent en rapport les États par l’intermédiaire de leurs organes


Les rapports diplomatiques officiels par le canal des ambassadeurs, la négociation des traités internationaux, l’organisation et la réunion d’une conférence internationale sont des exemples classiques de cette catégorie.


B – À côté des relations entre États existent également des relations transnationales


Elles mettent en rapport des personnes privées (individus, sociétés commerciales, associations…) qui n’ont pas la même nationalité et ne sont pas localisées sur le même territoire étatique. Un mariage entre deux personnes de nationalités différentes, un contrat commercial entre deux sociétés commerciales de pays différents, l’activité d’une fédération sportive internationale relèvent, par exemple, des relations transnationales.


C – Relations internationales marchandes et non marchandes


Compte tenu de l’évolution contemporaine, une distinction intéressante est à retenir : elle permet de distinguer les relations internationales marchandes, fondées sur la recherche du profit et les relations internationales non marchandes qui mettent en œuvre des échanges sans finalité lucrative directe.



II – 

Place de l’individu, rôle de l’État dans les relations internationales



A – Un flux dense de relations internationales résulte  de l’initiative des individus


Ils sont très présents dans les rapports sociaux qui traversent les frontières. Mais ceux-ci ne sont possibles que s’il existe une certaine perméabilité des États, une porosité de leur territoire et de leurs frontières. Aujourd’hui, la clôture hermétique et totale de l’État est impossible, ne serait-ce que parce qu’à l’époque contemporaine les ondes radioélectriques, les images télévisuelles ne connaissent pas les frontières. Cette réalité a été naturellement accentuée avec l’arrivée d’Internet.


B – Si les États mènent ordinairement des relations internationales entre eux, ils ne restent pas inertes dans le domaine des relations transnationales


L’État joue le rôle de régulateur. Selon les libertés qu’il accorde – ou n’accorde pas – aux individus et organismes privés, il leur ouvre – ou leur ferme – la possibilité de participer avec une plus ou moins grande intensité aux relations transnationales. La réglementation douanière ou financière, la liberté de circulation vers l’étranger ou l’établissement des étrangers sur un territoire étatique sont des exemples de techniques de régulation maîtrisées par les États.


C – L’intensité des relations internationales dans leur ensemble (interétatiques et transnationales) est variable selon les époques et selon les pays



D’une manière générale les États continents, capables de s’autosuffire, ont moins besoin de relations internationales que les autres. Les petits pays ont souvent des relations internationales plus intenses, car celles-ci sont alors un moyen pour affirmer leur existence dans la société internationale.

Les relations internationales ont un effet profond d’enrichissement économique et culturel des États et des sociétés humaines. En même temps, leur diversification et leur foisonnement diminuent la marge d’autonomie et d’indépendance des États.




§ 3 – 


Règles de droit dans la société internationale





I – 

Le droit des relations interétatiques



Les États ont inventé, depuis le XVIe siècle, un ensemble de règles juridiques destiné à encadrer leurs relations. Ils se réfèrent couramment à ces normes internationales, et les respectent globalement dans leurs rapports ordinaires. Cet ensemble se classe en deux catégories.


A – Les règles de droit international public



Issues des traités, des coutumes, des principes généraux (article 38 du Statut de la Cour internationale de Justice), ainsi que des actes unilatéraux des États et des organisations internationales, ces règles n’existent en principe que par le consentement des États : sauf exception, une norme internationale n’est opposable à un État que s’il l’a, d’une manière ou d’une autre, acceptée. La jurisprudence et la doctrine sont, toujours selon l’article 38 du Statut de la CIJ, des « moyens complémentaires de détermination du droit ».

Le rôle fondamental du consensualisme explique qu’il n’existe qu’un petit nombre de règles d’application générale et universelle : il se trouve souvent un État, ou un certain nombre d’États pour refuser une règle juridique internationale en ce qui les concerne, et donc pour en paralyser l’opposabilité universelle.

À côté des règles universelles, les États élaborent souvent des règles strictement bilatérales et des règles dites « régionales » (c’est-à-dire à vocation continentale ou sous-continentale : normes européennes, africaines, américaines…).

Principaux auteurs et destinataires des règles, les États sont également en charge de l’application de celle-ci. Cette exécution décentralisée des normes leur permet de garder la main.

La volonté de la plupart des États et de leurs gouvernants est de n’instituer que des procédures de contrainte (sanctions en cas de non-respect du droit, recours à la juridiction, etc.) légères à l’encontre des États juridiquement récalcitrants. Cela donne une spécificité souvent relevée au droit international public, qui est imputable à la volonté politique de l’ensemble des dirigeants étatiques.

Tout cela n’a pas empêché l’apparition d’un corps de règles fort nombreuses qui encadrent les relations interétatiques. Simplement cet ordre juridique international n’est pas aussi structuré, articulé et hiérarchisé que les ordres juridiques nationaux des États.

Pour une présentation détaillée, voir le Mémento de Droit international public.



B – Les règles de droit public interne


Elles s’appliquent aux relations internationales de chaque État et constituent le droit national des relations extérieures.


1. Ce droit (public) des relations extérieures est différent  d’un État à un autre


Car la formulation de la politique étrangère est opérée par chacun d’entre eux sur la base de considérations d’opportunité et d’intérêt national, dans le cadre de structures politico-administratives librement organisées. C’est le droit (public) national de chaque État qui institue ces dernières, et détermine les règles concernant leur fonctionnement.


2. La légitime diversité de ces règles n’exclut pas quelques constantes



La gestion des relations extérieures de l’État est partout assurée par un nombre restreint d’organes et de personnes.

• La conduite de la politique extérieure résulte de décisions juridiquement prises par les détenteurs du pouvoir exécutif (chef de l’État, chef du gouvernement lorsqu’il existe, ministre des Affaires étrangères). Cette primauté du pouvoir exécutif, universellement pratiquée, est une survivance des origines régaliennes de la diplomatie, qui subsiste dans les États autoritaires comme dans les États démocratiques.

• Le contrôle de la politique étrangère n’est ni obligatoire, ni général. Il existe, à des degrés et sous des formes variables, au sein des États constitutionnellement organisés sur la base des principes démocratiques.

– le peuple peut être constitutionnellement autorisé à intervenir par la voie du référendum, mais ce n’est guère une pratique courante (Suisse, France) ;

– le Parlement peut jouer un rôle de contrepoids et de contrôle dans le cadre des mécanismes généraux de la démocratie représentative ;

– le juge national peut se voir attribuer compétence pour contrôler, dans le cadre de son statut constitutionnel, le respect du droit dans la conduite des relations extérieures (en France : Conseil constitutionnel, Conseil d’État, Cour de cassation).




II – 

Le droit des organisations internationales



A – Les organisations internationales intergouvernementales



Elles sont créées par un traité international conclu entre États.

• Des règles de droit international public leur sont applicables (droit de conclure des traités, privilèges et immunités diplomatiques). Inspirées, à l’origine des normes comparables créées entre États, ces règles ont acquis aujourd’hui une incontestable spécificité.

• Les règles de fonctionnement et de structure prévues dans le traité constitutif sont toujours complétées par une production juridique à usage interne, dont les États membres doivent tenir compte.

• De nombreuses organisations intergouvernementales sont dotées d’un pouvoir normatif dirigé vers l’extérieur qui leur permet d’édicter des règles juridiques obligatoires pour les États membres. La plupart des règles adoptées sont néanmoins recommandatoires.

• Les organisations internationales sont souvent à l’origine de traités internationaux – acceptés par les États – qui, sans leurs initiatives et leurs pressions, n’auraient pas vu le jour.

Sur l’ensemble de la question, v. p. ➜.



B – Les organisations non gouvernementales


Elles relèvent en principe du droit national de l’État sur le territoire duquel elles ont leur siège. Elles peuvent contribuer à l’émergence de règles juridiques internationales reconnues par les États (Comité international de la Croix-Rouge) ou de normes habituellement appliquées dans un domaine particulier des relations transnationales (Comité international olympique, Fédérations internationales sportives, etc.).



III – 

Le droit des relations transnationales




A – Les transactions entre personnes privées sont encadrées  par un ensemble de règles juridiques d’origines diverses



Le droit national de chaque État réglemente les activités privées localisées sur son territoire mais présentant une dimension internationale. L’ensemble de ces règles constitue pour chaque État, le droit international privé (questions de nationalité, condition des étrangers, conflits de lois, conflits de juridiction).

Voir sur ce point le Mémento de Droit international privé.

Le droit national de chaque État doit incorporer les règles spéciales de droit international public acceptées par l’État dans le domaine des transactions entre personnes privées. L’État signe avec d’autres de nombreux traités bilatéraux (commerce, établissement…) et doit respecter les règles posées par les organisations internationales intergouvernementales dont il est membre (OMC, Union européenne, etc.).

De plus, nombreux sont les secteurs professionnels (banque, commerce, pétrole…) qui ont développé des usages et des principes spécifiques, regroupés sous l’appellation de lex mercatoria encadrant quotidiennement les transactions privées de caractère international.



B – On a vu se développer des accords conclus entre États  et personnes privées (grandes firmes multinationales)


Ils relèvent aujourd’hui d’un ensemble de règles juridiques originales, le droit international des contrats internationaux aussi appelés contrats d’État (cf. sentence arbitrale du 19 janv. 1977, Texaco-Calasiatic c/ Gouvernement libyen).



Section 2 – 

Grandes conceptions des relations internationales




§ 1 – 

Exposé des principales doctrines





I – 

L’analyse réaliste des relations internationales



A – Les analyses classiques


Les analyses classiques de Thucydide, Machiavel, Hobbes et Clausewitz se rattachent à l’idée que la société internationale est déterminée par les relations entre entités politiques souveraines dont chacune tend à faire prévaloir son intérêt au moyen de sa puissance, par l’instrument de la diplomatie et de la guerre.


B – Les analyses contemporaines


La faillite des conceptions utopistes qui, entre les deux guerres mondiales, privilégient une approche moraliste et légaliste des rapports interétatiques, conduit au développement, dans les universités anglo-saxonnes, d’une vision dite réaliste des relations internationales. Elle met l’accent sur la dimension intrinsèquement conflictuelle de celles-ci. H. Morgenthau, aux États-Unis et R. Aron en France sont les chefs de file de ce courant. Ils tentent une systématisation de l’étude de la société internationale, et se proposent de découvrir l’existence de lois objectives permettant de comprendre le comportement politique des États, notamment des plus puissants.
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